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Réglementation nationale applicable aux drones
Question écrite n° 6842

Texte de la question

Mme Angélique Ranc attire l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur, sur la réglementation
nationale applicable aux télépilotes de drones dans le cadre de la future entrée en vigueur du règlement
européen au 1er janvier 2026. Alors que la réglementation européenne prévoit une harmonisation plus souple
des règles de vol, notamment en agglomération pour les drones de moins de 4 kg, la France semble faire le
choix d'une surtransposition en maintenant, voire en renforçant, certaines obligations nationales. Il en résulte un
cadre plus contraignant que celui prévu par le droit communautaire. À titre d'exemple, les drones de moins de 4
kg devront répondre à des exigences techniques proches de celles de drones de plus de 25 kg, avec des
équipements coûteux comme un parachute homologué et une certification plus complexe. Par ailleurs, le
certificat français d'aptitude théorique de télépilote (CATT), qui permettait jusque-là aux professionnels d'exercer
légalement, est progressivement rendu obsolète au profit du certificat européen (CATS), plus exigeant et
coûteux. Ces changements risquent d'exclure de nombreux professionnels déjà formés et équipés, notamment
des auto-entrepreneurs ou petites structures, du marché du travail dans ce secteur. Cette évolution
réglementaire soulève des inquiétudes légitimes dans la profession, d'autant plus que la fin du régime transitoire
et l'absence de dérogation nationale semblent compromettre les conditions d'exercice d'une activité pourtant
bien encadrée jusqu'ici. Elle pourrait également encourager le développement de pratiques illégales, en
pénalisant uniquement les télépilotes respectueux des règles. Aussi, Mme la députée souhaite savoir pour
quelles raisons le Gouvernement refuse d'appliquer pleinement la réglementation européenne à compter du 1er
janvier 2026. Elle lui demande si une évolution de l'arrêté « air et espace » de 2020 est envisagée et s'il entend
prendre des mesures pour alléger les contraintes pesant sur les télépilotes professionnels de drones,
notamment ceux opérant avec des appareils de moins de 4 kg.
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